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L’article porte sur les mécanismes à l’œuvre dans la territorialisation de l’alimentation dans des 
contextes ruraux français. L’approche empirique repose sur deux cas de démarche de développement 
territorial en Auvergne-Rhône-Alpes. Le cadre d’analyse croise approches temporelle et territoriale, 
la démarche repose sur la réalisation d’entretiens semi-directifs. Les résultats de l’analyse croisée 
permettent de documenter les processus de développement territorial à partir de la question 
alimentaire en soulignant : les ressources territoriales activées et/ou créées dans le cadre de ces 
processus, la place des différents acteurs et le rôle de certains acteurs clés, le caractère intégrateur 
de la question alimentaire dans les processus de développement territorial.
MOTS-CLÉS : alimentation, trajectoire, ressource territoriale, intégration, développement territorial
Food as a lever for territorial development? Lessons taken from the processual 
analysis of two territorial approaches
This article focuses on the mechanisms of food territorialization in rural areas in France. Its 
empirical approach draws upon a cross-cutting analysis of two territorial development projects in 
Auvergne-Rhône-Alpes. The analytical framework is based on temporal and territorial approaches 
and relies on semi-structured interviews. The results stress territorial development processes based 
on the food question by highlighting the territorial resources activated and/or created within these 
processes, the place of the different actors and the role of specific actors, and the integrative 
dimension of food in the processes of territorial development. (JEL: R58, Q180)
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Lamine et al., 2012) ou « nouvelle géogra-
phie de la sécurité alimentaire » (Sonnino, 
2014). Ces travaux analysent, d’une part, la 
diversité des enjeux pris en charge dans ces 
nouvelles politiques publiques urbaines et 
décrivent, d’autre part, la reconfiguration 
du système d’acteurs concernés. Les pra-
tiques nouvelles d’approvisionnement ali-
mentaire1 de certains acteurs de la société 
1. Qui se traduit par exemple par ce que certains 
auteurs identifient comme de la consommation 
engagée (Dubuisson-Quellier, 2009).
Depuis les années 2010, la littérature scientifique a été abondante pour docu-
menter les processus de territorialisation 
de l’alimentation. Cette littérature d’abord 
anglo-saxonne s’est particulièrement inté-
ressée aux démarches initiées dans les villes 
(voir par exemple Mansfield et Mendes, 
2013). Certains travaux ont consisté à ins-
truire les conditions d’émergence de poli-
tiques alimentaires urbaines dans certaines 
métropoles, d’autres en ont analysé les 
implications en termes de « nouvelle géo-
graphie alimentaire » (Wiskerke, 2009 ; 
L’alimentation comme levier de développement territorial ?
30 • Économie Rurale 367/Janvier-mars 2019
civile et du marché induisent des modes de 
gouvernance renouvelés, c’est-à-dire des 
accords inédits autour d’initiatives favo-
risant la relocalisation alimentaire. Cette 
nouvelle géographie alimentaire montre 
aussi l’émergence d’initiatives qui visent à 
intégrer l’alimentation dans les politiques 
publiques locales (Renting et Wiskerke, 
2010 ; Lamine et al., 2012) : achat public, 
stratégies alimentaires urbaines, approvi-
sionnement des cantines, etc. L’ensemble 
des auteurs s’accorde par ailleurs sur 
l’idée d’un renouvellement des politiques 
publiques en matière alimentaire qui se 
donne pour horizon explicite la transition 
vers la durabilité des systèmes alimen-
taires territoriaux (Lamine, 2012 ; Sage, 
2014 ; Hinrichs, 2014) et plus largement la 
construction de politiques publiques plus 
intégrées (Candel, 2014), donc plus effi-
caces pour répondre aux enjeux de la sécu-
rité alimentaire des pays du Nord (Sonnino 
et Faus, 2014 ; Sonnino, 2014).
Si ces travaux mettent la focale sur 
les espaces urbains, quelques-uns re-
connaissent l’importance de l’articula-
tion urbain-rural dans ces dynamiques 
(Sonnino, 2014) et le rôle des territoires 
locaux (Moragues-Faus, 2016 ; Sonnino 
et al., 2016). Pour autant, peu de travaux 
décrivent la réalité des dynamiques de 
reterritorialisation de l’alimentation dans 
les espaces ruraux, où les démarches et 
projets alimentaires deviennent de plus 
en plus visibles (Billion, 2017). L’objectif 
de l’article est donc d’éclairer les méca-
nismes à l’œuvre dans la territorialisa-
tion de l’alimentation dans des contextes 
ruraux français. En se basant sur l’analyse 
croisée de deux démarches de développe-
ment territorial (Pays de Massiac et Pays 
de Courpière), au cœur desquelles on iden-
tifie l’émergence de l’alimentation comme 
question publique : il s’agit de montrer 
dans quelle mesure la question alimentaire 
peut constituer un levier de développement 
territorial.
Pour cela, nous revenons dans la pre-
mière partie de l’article sur le cadre concep-
tuel du développement territorial, afin de 
souligner l’absence de travaux abordant 
frontalement le rôle de l’alimentation dans 
le développement territorial. La deuxième 
partie est consacrée aux aspects méthodo-
logiques : nous présentons tout d’abord le 
cadre d’analyse mobilisé, puis les deux cas 
retenus pour l’analyse et, en dernier lieu, 
les modalités d’acquisition des données. 
Dans une troisième partie, nous présen-
tons les trajectoires des deux démarches 
de développement territorial. L’analyse 
croisée de ces deux démarches, présentée 
dans une quatrième partie, nous permet 
d’examiner les modalités de mise en projet 
de l’alimentation dans un territoire rural et 
comment elle peut être conçue comme un 
levier de développement.
Alimentation  
et développement territorial 
Acteurs et construction 
de ressources territoriales
Le développement territorial est une notion 
récente qui s’est substituée aux termes de 
développement local (Torre, 2015), souli-
gnant l’émergence du territoire comme 
une composante fondamentale dans les 
processus de développement. On s’accorde 
généralement à dire aujourd’hui que le dé-
veloppement territorial se réfère à la capa-
cité d’un ensemble d’acteurs à engager des 
démarches qui visent à améliorer la situa-
tion de leurs lieux de vie en termes écono-
mique et de bien-être, mais aussi à rendre 
leurs territoires plus attractifs et compéti-
tifs (Baudelle et al., 2011). Angeon et al. 
(2007) identifient trois piliers sur lesquels 
se fondent ces processus de développe-
ment territorial : l’ancrage des activités 
et des actions dans les territoires, c’est-à-
dire l’existence d’une relation forte entre 
dynamiques de développement et caracté-
ristiques des territoires dans lesquels ces 
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activités et ces actions prennent place ; les 
relations, les liens de coordinations entre 
acteurs ; la construction de ces territoires 
par l’action collective, soit l’existence de 
partenariats locaux, d’expériences d’ap-
prentissage et de coopération.
Dans cette perspective qui valorise les 
dynamiques sociales et leur ancrage ter-
ritorial, certains travaux ont abordé les 
mécanismes à l’œuvre dans les processus 
de développement territorial, notamment 
dans les espaces ruraux, en proposant un 
cadre d’analyse sur les « ressources terri-
toriales » (Gumuchian et Pecqueur, 2007). 
Ils font l’hypothèse que le développement 
territorial est le fruit de la conjonction de 
deux processus : l’un de territorialisation 
des ressources locales, l’autre de construc-
tion d’un système de gouvernance territo-
riale (Angeon et al., 2007 ; Gumuchian et 
Pecqueur, 2007 ; Campagne et Pecqueur, 
2014). Le premier processus relève d’un 
« travail » d’identification, de spécification 
et de mise en valeur de ressources locales ; 
le second d’une capacité à mettre en place 
des structures et des processus d’orga-
nisation et de coordination des acteurs 
partie prenante de cette valorisation de 
ressources. En effet, ces démarches s’ap-
puient sur des processus de coordination 
pour la mise en valeur d’une ou plusieurs 
ressources locales, matérielles ou immaté-
rielles. Ces processus de valorisation im-
pliquent ainsi une co-construction idéelle 
et organisationnelle. Ces processus collec-
tifs aboutissent généralement à des actions 
territorialisées.
Ainsi, le développement territorial se 
présente davantage comme une construc-
tion de capacités de développement stimu-
lée et maîtrisée par les acteurs territoriaux 
(Deffontaines et al., 2001). Il n’est pas 
seulement une bonne « exploitation » de 
ressources locales, il est aussi une façon 
de maîtriser collectivement des proces-
sus complexes qui appellent des outils et 
des dispositifs de gouvernance territoriale 
(Lardon et al., 2008). Les dispositifs de 
gouvernance territoriale (comme les pro-
jets de territoires) stimuleraient alors 
des processus d’apprentissage et de 
construction de capacité d’action collec-
tive (Lardon et al., 2008 ; Loudiyi, 2008), 
conceptualisée sous le terme d’empower-
ment par les chercheurs nord-américains2 
(Klein, 2006).
L’approche des mécanismes à l’œuvre 
dans le développement territorial par les 
ressources territoriales a largement été 
diffusée en France et plusieurs travaux 
empiriques démontrent sa robustesse. Les 
thématiques abordées sont nombreuses : 
certains auteurs se sont par exemple in-
téressés à l’agriculture (Loudiyi et al., 
2011 ; Janin et al., 2015), au patrimoine ou 
à la culture (Peyrache-Gadeau et Perron, 
2010 ; Senil et Landel, 2016), d’autres au 
foncier agricole (Jouve et Vianney, 2012) 
pour éclairer les mécanismes de construc-
tion et de spécification des ressources lo-
cales, les modalités d’organisation des ac-
teurs, y compris les difficultés inhérentes à 
ces mêmes processus.
Cependant, peu de travaux ont abordé 
la question de l’alimentation de manière 
frontale dans le processus de développe-
ment territorial, même si elle pouvait être 
sous-jacente au développement agricole 
par exemple. Or cela devient une question 
centrale pour les territoires, qu’ils soient 
urbains, périurbains (Lardon et Loudiyi, 
2014) ou ruraux3. Les travaux sur les pro-
cessus de territorialisation de l’alimen-
tation sont en effet encore peu nombreux 
2. J.-L. Klein, chercheur québécois, évoque par 
exemple l’empowerment communautaire dans les 
processus de développement territorial, processus 
au sein desquels « peuvent s’affirmer de nouvelles 
solidarités locales, des formes actives d’identité 
qui donnent au peuple, organisé localement, un 
plus grand pouvoir de participation dans la prise 
de décisions » (2006).
3. Voir à ce sujet les contributions de la revue Pour 
sur « Alimentation et territoires » (n° 215-216), 
en 2012.
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pour documenter la diversité des processus 
à l’œuvre. Les liens entre alimentation et 
territoire ont été en revanche analysés, en 
creux, depuis plusieurs années : à partir de 
certaines dimensions des systèmes alimen-
taires dans les territoires, leur rôle dans 
le développement ou la construction des 
territoires, ou encore dans la coordination 
entre acteurs. Des travaux explorent les 
processus de différenciation par la qualité 
des produits agricoles à partir des systèmes 
alimentaires localisés et leur contribution 
à la construction des territoires (Muchnik 
et Sautier, 1998), ou encore l’ancrage ter-
ritorial des industries agroalimentaires 
(Margetic, 2001). D’autres analysent le 
rapport au local des nouvelles formes 
de la consommation citoyenne (Poulot, 
2014). Plus récemment, quelques travaux 
abordent la mise en politique de la ques-
tion alimentaire dans les territoires urbains 
en France et ses effets sur la reconfigura-
tion des systèmes d’acteurs et des espaces 
d’action (Bognon et Marty, 2015 ; Brand, 
2015 ; Billion, 2017). Peu de travaux 
abordent donc le lien entre alimentation 
et territoire au prisme des dynamiques de 
développement dans les espaces ruraux en 
privilégiant l’analyse de la trajectoire des 
territoires (Lamine, 2012). Pourtant, les 
initiatives se multiplient en France, notam-
ment depuis la mise en place de dispositifs 
d’action publique à l’exemple des projets 
alimentaires territoriaux4.
Interroger le lien entre alimentation et 
territoire à partir des processus de déve-
loppement territorial nous amène à ques-
tionner la manière dont l’alimentation peut 
être un levier de développement territorial. 
En d’autres termes, cela revient à interro-
ger la façon dont l’alimentation peut être 
un moyen pour activer des dynamiques 
de changement inédites, à la fois dans les 
modalités de traitement des enjeux des 
4. Voir à cet effet la Loi d’avenir pour l’agricul-
ture, l’alimentation et la forêt, de 2014.
territoires ruraux en déprise, d’association 
de la diversité des acteurs concernés et la 
construction de territoires attractifs.
Matériel et méthode
1. Appréhender la territorialisation 
de l’alimentation à partir de l’analyse 
de trajectoires
Le développement territorial relève de 
processus dont l’analyse doit passer 
par l’identification et le décryptage des 
mécanismes inscrits dans le temps. Les 
approches temporelles sont nécessaires, 
car elles permettent de saisir le poids de 
la « dépendance au sentier » ou encore 
l’identification des ressources territoriales 
activées au fil du temps.
Dans une perspective dynamique, le 
cadre d’analyse processuelle vise à avoir 
une vision globale, holistique, des faits 
sociaux en ayant une approche construc-
tiviste du temps (Mercier et Oiry, 2010). 
Les relations et modes d’organisation entre 
acteurs sont en effet le résultat de trajec-
toires plus ou moins linéaires (Mendez, 
2010). Le cadre d’analyse processuelle 
vise alors à comprendre la combinaison 
des dynamiques qui fondent les processus 
(Pettigrew, 1997). Cette approche invite le 
chercheur à prendre en compte les interac-
tions entre les différents épisodes et à éviter 
de considérer le processus comme linéaire 
et prédéterminé. C’est ainsi l’action collec-
tive à l’œuvre dans le processus de déve-
loppement territorial qui peut être éclairée.
Afin d’identifier au cours de quelle 
séquence, et comment, des acteurs inter-
viennent dans le processus de développe-
ment territorial, nous croisons l’approche 
processuelle avec une approche territo-
riale. Le territoire est conçu ici dans sa 
triple dimension matérielle, idéelle et 
organisationnelle (Laganier et al., 2002 ; 
Di Méo et Buléon, 2005). C’est un espace 
doté de propriétés naturelles résultant de 
l’aménagement de l’espace par les socié-
tés (dimension matérielle). Il est également 
Salma LOUDIYI, Marie HOUDART
RECHERCHE
Économie Rurale 367/Janvier-mars 2019 • 33 
caractérisé par son histoire et son patri-
moine ainsi que par les représentations 
et les perceptions des groupes sociaux 
(dimension idéelle). Enfin, le territoire est 
défini comme une entité dotée d’une orga-
nisation de ses acteurs sociaux, politiques 
et institutionnels (dimension organisa-
tionnelle).
Par l’analyse processuelle croisée avec 
une approche du territoire dans sa triple 
dimension, nous mettons en lumière les 
composantes du système alimentaire que 
la dynamique de projet active.
2. Deux cas d’étude : Massiac et Courpière
L’analyse repose sur deux cas empi-
riques : la communauté de communes 
(CC) du Pays de Massiac et celle du Pays 
de Courpière. Ces deux études de cas ont 
été identifiées à la suite d’un inventaire 
des initiatives pouvant relever d’un renfor-
cement du lien entre agriculture, alimen-
tation et territoire en Auvergne (Thoni, 
2016). Sur les 200 initiatives identifiées en 
2016, les deux cas retenus présentaient un 
certain nombre de points intéressants pour 
notre analyse : une profondeur historique 
similaire ; une diversité d’acteurs inves-
tis dans la démarche ; deux territoires qui 
vivent une situation de déprise rurale où 
les enjeux d’attractivité et d’animation du 
tissu local se posent avec acuité ; ce sont 
enfin deux démarches de développement 
territorial où la valorisation des ressources 
locales amène à identifier des processus 
de spécification de ressources, de création 
d’identité territoriale et d’organisation des 
acteurs autour de ces objectifs, et où l’ali-
mentation durable est devenue récemment 
un objet revendiqué par l’action publique 
locale.
Le premier cas d’étude correspond à la 
CC du Pays de Massiac, qui a vu au milieu 
des années 1990 l’émergence de la Fête des 
Palhàs, fête patronale qui se matérialise 
par des festivités d’une semaine à 10 jours 
comprenant des rencontres occitanes et 
une foire aux pommes ; elle implique des 
acteurs de la société civile, du marché et 
des institutions publiques. Cette création 
s’inscrit dans un contexte de besoin d’ani-
mation et d’attractivité d’un territoire rural 
enclavé, où le patrimoine agricole et pay-
sager est considéré comme une ressource 
qu’il convient de réactiver. La commune 
fait partie aujourd’hui du type « campagne 
vieillie à forte économie présentielle », où 
l’un des principaux enjeux demeure l’ex-
tension des activités en lien avec l’agricul-
ture et la diversification des activités (Hilal 
et al., 2011).
Le second cas d’étude correspond à ce-
lui de la CC du Pays de Courpière dont le 
projet de développement est articulé à une 
diversité d’initiatives de valorisation du pa-
trimoine naturel depuis le début des années 
1990. La commune de Courpière est au-
jourd’hui inscrite dans le type « campagne 
agricole et industrielle » où sont identifiés 
plusieurs enjeux tels que la protection des 
espaces agricoles, la spécialisation fonc-
tionnelle vers l’agriculture productive, ou 
encore l’articulation ville-campagne (Hilal 
et al., 2011). Plus globalement, ce territoire 
doit faire face au déclin industriel amorcé 
dès les années 1970-1980 avec des enjeux 
relatifs à l’attractivité et l’amélioration du 
cadre de vie des habitants. L’économie 
agricole et la protection de l’environne-
ment font partie des solutions engagées 
dans ce territoire depuis les années 1990.
3. Acquisition et traitement des données
Outre les données documentaires sur les 
deux études de cas (documents de pro-
jets, lettres d’information, communication 
via les sites internet), l’analyse s’appuie 
sur des données d’enquêtes auprès des 
différents acteurs investis dans chaque 
démarche. Pour l’analyse de la trajec-
toire des deux démarches, des entretiens 
semi-directifs ont été réalisés entre avril 
et septembre 2016 (tableau 1). Onze 
« entretiens de cadrage » (Bidart et al., 
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2010) auprès de différents acteurs du ter-
ritoire et de l’alimentation ont permis de 
collecter des informations pour avoir une 
vision globale et distancée de la démarche, 
ainsi qu’une mise en regard avec les autres 
démarches recensées en Auvergne. Par la 
suite, des entretiens semi-directifs ont été 
réalisés auprès des acteurs partie prenante 
de chaque démarche en vue de saisir la 
dynamique du projet et la place que l’ali-
mentaire y tient : 8 pour la CC du Pays 
de Massiac et 7 pour la CC du Pays de 
Courpière.
L’analyse qualitative des informations 
collectées a permis de dresser la trajec-
toire des deux démarches. Cette analyse 
a été menée en deux phases. La première 
permet d’établir une représentation objec-
tive de la chronologie de la construction 
et du développement de l’initiative. La 
seconde consiste à interpréter et expliquer 
cette dynamique en formalisant différentes 
séquences temporelles, que l’on distingue 
au regard des principaux événements, du 
rôle et du poids des différents acteurs et 
des ressources territoriales mobilisées par 
ces derniers.
Présentation des trajectoires 
des deux démarches analysées
Dans cette partie, nous présentons suc-
cessivement le cas de la CC du Pays de 
Massiac et celui de la CC du Pays de 
Courpière. Chaque fois, nous synthétisons 
les différentes séquences qui structurent 
les processus de développement territorial.
4. La démarche de la communauté 
de communes du Pays de Massiac
Milieu des années 1990. Valorisation 
du patrimoine agricole et paysager
Au milieu des années 1990, des élus de la 
CC de Massiac dont l’élu maire de Massiac 
mettent en œuvre un projet de développe-
ment local visant à animer le tissu local à 
travers des actions culturelles.
Une commande informelle est passée 
à un habitant de la commune, président 
d’un bureau d’étude et reconnu pour ses 
compétences en matière d’organisation 
d’événements culturels. Celui-ci propose 
un événement autour d’une ressource lo-
cale, les Palhàs, que sont les cultures en 
terrasses soutenues par des murs en pierres 
sèches. Ces terrasses cultivées sur les co-
teaux de la vallée de l’Alagnon, en vigne et 
arbres fruitiers, se sont enfrichées tout au 
long de la seconde moitié du XXe siècle. 
L’organisation d’une manifestation autour 
de cette ressource agricole et paysagère ré-
unit plusieurs habitants et acteurs motivés 
(office de tourisme et comité des fêtes). La 
mobilisation importante autour de cette 
manifestation témoigne de la dynamique 
sociale créée. La première édition se tient 
à l’automne 1996 et accueille entre 3 000 
et 5 000 visiteurs pendant deux jours de 
novembre (pour une population munici-
pale de moins de 2 000 habitants et une 
Tableau 1. Les entretiens réalisés pour l’analyse des deux initiatives étudiées
11 entretiens de cadrage  
dont :
8 entretiens CC du Pays  
de Massiac dont :
7 entretiens CC du Pays  
de Courpière dont :
5 acteurs de l’environnement 
institutionnel des filières, 4 acteurs 
institutionnels compétents sur 
les questions de développement 
territorial, 2 membres 
d’associations en lien avec 
l’alimentation.
1 acteur du Bureau d’étude, 
1 maire, 1 élu de la CC, 
1 producteur, 1 secrétaire de 
l’association Autour des Palhàs, 
2 adhérents de l’association 
Autour des Palhàs, 1 gérant du 
verger Conservatoire.
1 élu de la CC, 1 agent de la CC, 
1 maire, 1 agent de la Mairie de 
Courpière, 3 agents de la Catiche.
Source : les auteurs.
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population cantonale de moins de 4 000 
habitants au recensement de 1999).
Le succès de la première édition de la 
Fête des Palhàs amène la CC à mettre en 
œuvre un projet de développement local 
nommé « opération Palhàs », reconnais-
sant et plaçant cette ressource au centre 
d’une démarche de valorisation. Ce projet 
associe le bureau d’étude local et consiste 
en un travail de « recherche-action » sur la 
documentation de la tradition fruitière, qui 
mobilise les connaissances de la population 
locale. Plusieurs inventaires concernant 
les terrasses sont produits : inventaire des 
savoir-faire liés aux cultures en terrasses, 
inventaires fruitiers et de ressources agroa-
limentaires. Ces actions, financées par la 
CC, sont menées par le bureau d’étude 
via la présence d’une antenne locale qui 
accueille un ingénieur agronome en charge 
de la poursuite des inventaires, du montage 
financier et de communication, et de l’or-
ganisation des restitutions auprès des habi-
tants. À l’identification d’une ressource à 
valoriser, les Palhàs, succèdent un « tra-
vail » de spécification de cette ressource et 
sa territorialisation.
Dans le cadre de l’« opération Palhàs », 
l’office du tourisme développe un projet 
touristique autour des terrasses nouvel-
lement réhabilitées (création d’un circuit 
agro-touristique). La dynamique autour 
des Palhàs s’enrichit alors avec la création 
d’un verger conservatoire et l’installation 
de quatre viticulteurs sur des terres mises à 
disposition par la CC. En parallèle, chaque 
année pendant presque 5 ans, la Fête des 
Palhàs dure 2 jours, un week-end de no-
vembre, et son organisation repose sur 
l’office de tourisme.
2000-2011 : l’élargissement du projet  
à la question culturelle
En 2000, le comité d’organisation de la 
Fête des Palhàs, réunissant les habitants 
du territoire, modifie les contours d’une 
manifestation tournée vers la valorisation 
du patrimoine agricole vers des ambitions 
plus largement culturelles. C’est le bureau 
d’étude local qui est à nouveau mobilisé 
dans le cadre d’un dispositif local d’ac-
compagnement lancé par la CC pour pro-
poser de nouvelles orientations au projet. 
La proposition de mettre en valeur le ca-
ractère occitan du territoire, de faire le lien 
entre la culture méditerranéenne et celle du 
territoire via les paysages de terrasses est 
retenue par l’ensemble des acteurs partie 
prenante (comité d’organisation de la Fête 
des Palhàs, CC, office de tourisme). Une 
nouvelle dimension culturelle est adossée 
à cette fête de deux jours : trois journées 
sont alors consacrées aux « rencontres 
occitanes », caractérisées par la succes-
sion de spectacles (contes, théâtre, danse). 
Désormais, la Fête distingue les rencontres 
occitanes et la foire aux pommes.
Dans cette nouvelle configuration, plus 
chronophage en termes d’organisation, il 
devient nécessaire de séparer les missions 
de l’office de tourisme de celles liées à la 
semaine de festivités de la Fête des Palhàs. 
Ainsi naît l’association « autour des 
Palhàs », en charge désormais de l’organi-
sation de la semaine. Le président est un 
producteur déjà impliqué dans le comité 
d’organisation et sensible à la question 
culturelle.
Pendant 11 ans, tandis que les travaux 
de réhabilitation des terrasses par des bé-
névoles et l’installation des agriculteurs se 
poursuivent, ce sont chaque année 150 bé-
névoles qui travaillent à l’organisation de 
la fête en collaboration avec l’association 
et environ 15 000 visiteurs sur les 5 jours 
de manifestations. Au-delà, l’association 
finance des spectacles, réalise des inter-
ventions culturelles dans les écoles et dans 
les communes alentour (dans et hors CC). 
Pour cela, elle tisse des relations avec des 
institutions et des associations locales. 
Ainsi, au fil des ans, l’association monte 
en compétences en matière de dévelop-
pement culturel, s’ancre dans le territoire 
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via ses actions et le renforcement de ses 
réseaux.
2012-2016 : convergence du projet 
vers l’alimentation durable
Le départ du président de l’association 
« autour des Palhàs » en 2012 révèle les 
divergences de perception des objectifs de 
l’association, entre fondateurs du projet et 
nouveaux arrivants. Un besoin de recen-
trage et de partage entre acteurs de l’asso-
ciation se fait sentir. Elle fait donc de nou-
veau appel au bureau d’étude local, dans le 
cadre d’un nouveau DLA qui vise à redéfi-
nir une ligne de conduite. Celui-ci propose 
une révision de la Fête des Palhàs : aspects 
organisationnels, stratégie de communica-
tion, redéfinition des cibles, recherche des 
intervenants, mobilisation de nouveaux 
bénévoles, recherche de financements pour 
la création d’un poste d’agent de dévelop-
pement. Ce dispositif se traduit par deux 
changements majeurs. Le premier consiste 
en une précision de la thématique phare de 
la seconde partie de la manifestation au-
tomnale. Les objectifs de l’association et 
le sens de la manifestation sont redéfinis : 
foire aux pommes et fête occitane sont dé-
sormais dissociées dans la communication 
de façon à trouver une articulation plus 
claire. Lors de la manifestation, cela se 
traduit par la définition d’un « espace pro-
ducteurs » identifiable. Le second change-
ment correspond à une reconfiguration de 
l’organisation et du partage des tâches au 
sein de l’association.
En parallèle, la CC, s’appuyant sur 
cette dynamique citoyenne, donne un nou-
vel élan à son projet de développement, 
notamment par la mise en place d’un pro-
gramme agricole qui repose sur deux axes : 
(i) valoriser les produits et le territoire et 
diminuer le déclin des actifs agricoles, 
(ii) favoriser une dynamique de réseau 
entre agriculteurs. Elle bénéficie pour cela 
des avancées en termes de renforcement 
des réseaux agricoles et culturels acquis 
tout au long du projet « opération Palhàs ». 
Elle mobilise alors différents dispositifs, 
d’accompagnement et de financement eu-
ropéen, notamment pour créer un emploi 
stable en mutualisant les ressources.
Aujourd’hui, la stratégie globale de la 
CC est fortement articulée autour de l’ali-
mentation durable. D’une part, un projet 
agricole vise à valoriser les produits du 
Pays de Massiac afin de créer une vitrine 
économique et identitaire agricole du 
pays : ces actions se déploient par la struc-
turation des réseaux de producteurs, par la 
promotion des circuits courts et par l’inves-
tissement dans des outils de transformation 
(abattoir). D’autre part, la CC engage une 
trajectoire de changement des pratiques 
alimentaires qui passe, notamment, par 
l’intégration de l’alimentation durable 
dans un projet éducatif local (PEL)5 (ex. : 
intégration des produits locaux dans la res-
tauration collective, réduction du gaspil-
lage alimentaire et création de potagers bio 
dans les écoles).
5. La démarche de la CC  
du Pays de Courpière
Années 1990. Un patrimoine naturel 
« construit » comme ressource 
de développement
L’aménagement d’un lac de barrage (Lac 
d’Aubusson) au début des années 1990 sur 
ce territoire est un facteur clé pour com-
prendre son projet de développement, alors 
orienté vers la préservation du patrimoine 
naturel. Les acteurs ont fait des choix poli-
tiques forts avec la création d’un espace 
de loisirs et de nature sans y localiser des 
hébergements pour préserver le caractère 
naturel et environnemental du site. Ce 
choix ancre donc les acteurs dans un projet 
5. Un projet éducatif local constitue un cadre de 
référence pour les collectivités afin de conduire 
une politique éducative dans un territoire associant 
différents acteurs intervenant dans les temps sco-
laires et périscolaires des enfants. Le PEL du Pays 
de Massiac est intitulé « Faire entrer les produits 
locaux dans l’assiette des jeunes ».
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de développement local orienté vers la pré-
servation de l’environnement et du « tou-
risme vert » dès les années 1990.
Au milieu des années 1990, un diagnos-
tic de territoire est commandé par le syndi-
cat du Lac qui gère cette ressource. Celui-ci 
induit une réorganisation du même syndicat 
en 1997. Deux structures intercommunales 
émaneront de sa dissolution : un syndicat 
intercommunal Dore-Forez (SIDF) qui se 
charge de la gestion des infrastructures du 
lac et dont le président, enseignant, est un 
acteur très sensible à l’éducation populaire, 
aux enjeux environnementaux et qui prési-
dera des années plus tard le Parc Naturel 
Régional (PNR) du Livradois-Forez ; 
le syndicat intercommunal du Pays de 
Courpière (SIPC) qui se dote de compé-
tences autour du développement d’un pro-
jet de territoire. Il s’agit des prémisses de 
la constitution de la nouvelle intercommu-
nalité de projet qui se nommera plus tard la 
CC du Pays de Courpière (1999).
Un changement majeur marque cette 
période avec l’intégration dans le SIDF 
d’une structure nouvelle appelée « la 
Catiche » (en référence à la tanière des 
loutres), dont la mission est d’offrir des 
services d’éducation à l’environnement.
Années 2000. Un projet autour 
de l’environnement, l’agriculture 
et l’éducation des jeunes enfants
La CCPC s’inscrit pendant une décennie 
dans la mise en œuvre d’un projet ter-
ritorial dont le cœur est l’attractivité et 
l’amélioration du cadre de vie. La nouvelle 
intercommunalité fait un choix politique 
fort, celui de la prise de compétence en 
« développement et aménagement social 
et culturel » qui couvre les questions édu-
catives enfance et jeunesse. Il s’agit du 
transfert depuis le niveau communal de la 
« compétence école et bâtiments ». Cela 
s’accompagne de la volonté de maintenir 
une cantine et le personnel associé dans 
chaque site. Cette position politique sur 
l’éducation s’accompagne d’initiatives 
menées dans certaines écoles du territoire 
dès 2001, notamment en matière d’appro-
visionnement en produits biologiques pour 
la cantine. La création de la CCPC induit 
également une transformation du paysage 
de l’intercommunalité ; le SIDF est dis-
sous en 2002 et avec lui, la transformation 
de la Catiche en Régie du Lac d’Aubusson, 
soit un organe autonome au niveau moral 
mais qui devient dépendant financièrement 
de la CC de Courpière.
En parallèle, cette séquence couvre 
deux générations de contractualisation 
avec le Conseil départemental qui permet 
de mettre en œuvre une politique de déve-
loppement local orientée vers le dévelop-
pement durable. Si le premier Contrat lo-
cal de développement (CLD) (2001-2006) 
finance peu d’actions relatives à la ques-
tion agricole et alimentaire, à l’exception 
de la réalisation d’un diagnostic foncier 
agricole, le second CLD (2007-2011) dé-
veloppe en particulier deux grandes caté-
gories de politiques : le développement 
agricole et le soutien à l’éducation via 
l’équipement en infrastructures et l’ani-
mation pédagogique autour de l’environ-
nement. La politique agricole s’appuie sur 
le résultat du diagnostic foncier, faisant 
ressortir la nécessité de favoriser l’installa-
tion de nouveaux agriculteurs, et amène le 
territoire à adhérer au réseau agricole fon-
cier du Livradois6. Concernant la politique 
éducative, un programme d’amélioration 
des bâtiments permet d’engager la rénova-
tion des restaurants scolaires et des écoles 
maternelles et primaires. La pérennisation 
de petites écoles dans chaque commune 
est un levier pour développer des poli-
tiques localisées d’approvisionnement lo-
cal grâce à l’engagement du personnel des 
cantines scolaires.
6. Réseau mis en place par le PNR du Livradois-
Forez qui permet de réaliser des veilles sur la libé-
ration du foncier agricole et l’accueil de porteurs 
de projets agricoles.
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Années 2010. Un contexte favorable 
pour la construction d’un projet 
alimentaire territorial
À partir de 2010, le contexte national est 
favorable à la territorialisation des poli-
tiques alimentaires. Au niveau local, c’est 
un tournant pour la CCPC puisque les ac-
teurs s’engagent dans un projet d’aména-
gement et de développement durable dont 
l’horizon est de 10 ans. Les ferments d’une 
politique alimentaire dans ce territoire sont 
des politiques éducative, environnemen-
tale et agricole qui contribuent toutes au 
projet de développement territorial.
Un des événements majeurs de cette 
séquence est l’intégration de la Catiche 
comme service d’éducation à l’environ-
nement et au développement durable au 
sein de l’intercommunalité en 2011, puis 
la création d’un pôle éducation en 2013. 
Cette nouvelle organisation permet de fa-
ciliter les interactions entre les différents 
services (environnement, tourisme et édu-
cation) et donne plus de visibilité aux choix 
politiques en matière d’éducation. Les thé-
matiques stratégiques pour ce service sont 
l’alimentation durable, la biodiversité, les 
déchets, etc. La sensibilisation à l’alimen-
tation durable dans les écoles portée par 
la Catiche bénéficie aussi de la présence 
d’une cantinière qui, par conviction et en-
gagement personnels, introduit qualité (uti-
lisation de produits biologiques et de proxi-
mité) et pédagogie dans ses menus. Une des 
plus-values de la mise en place des temps 
d’activités périscolaires, orientés vers l’ali-
mentation durable, est l’identification d’un 
besoin de connaissances sur la présence de 
producteurs locaux. Un diagnostic permet 
alors d’établir des relations entre les pro-
ducteurs locaux, Catiche et écoles.
La CC porte aussi une politique agricole 
locale qui l’amène à être la première à si-
gner un contrat territorial d’agriculture du-
rable avec le Conseil départemental (2014). 
Ces contrats permettent de soutenir l’instal-
lation d’agriculteurs désireux de s’inscrire 
dans une dynamique de relocalisation de 
l’alimentation. La CC s’engage alors sur la 
constitution de réserves foncières avec des 
appels à porteurs de projets agricoles.
Le projet alimentaire de ce territoire est 
amorcé à partir d’une politique environ-
nementale et touristique, d’éducation, de 
soutien à l’agriculture et aux démarches 
durables. Mais il ne deviendra explicite 
qu’à la faveur d’un « diagnostic alimen-
taire » réalisé par une association locale 
d’éducation à l’alimentation7. Cette acti-
vité rend le territoire visible pour d’autres 
acteurs économiques, publics ou asso-
ciatifs comme pour les acteurs de la re-
cherche et de l’enseignement supérieur8 
dans la région. En 2016, le territoire par-
ticipe avec le PNR à une réponse à appel 
à projets du PNA pour mettre en œuvre un 
projet alimentaire territorial. Le périmètre 
est plus large, il couvre à la fois le PNR 
du Livradois-Forez et le PETR9 du Grand 
Clermont. Sur la même période, la CCPC 
s’intègre à l’exemple d’un ensemble d’in-
tercommunalités rurales françaises dans 
une plus grande intercommunalité (Thiers 
Dore et Montagne). Ces deux mouvements 
réinterrogent les termes de la gouvernance 
alimentaire naissante dans ce territoire, qui 
réunissait acteurs institutionnels, acteurs 
éducatifs, de l’environnement et agricoles.
Analyse croisée  
des deux cas d’étude
L’analyse croisée des deux démarches sou-
ligne trois points majeurs qui documentent 
les processus de développement territorial 
à partir de la question alimentaire : le ca-
ractère intégrateur de l’alimentation dans 
7. Sur un financement du programme national 
pour l’alimentation (PNA 2010-2013).
8. Un partenariat est développé entre une école 
d’ingénieurs et la CCPC. Il se déploie à travers 
l’organisation de visites de terrain et de modules 
de formation ingénieurs.
9. Pôle d’Équilibre Territorial et Rural.
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l’émergence et le déroulement d’un projet 
de développement ; la place des différents 
acteurs et le rôle de certains acteurs clés ; 
les ressources territoriales activées et/ou 
créées dans le cadre de ces processus.
1. Processus d’intégration  
des enjeux territoriaux à partir  
de la question alimentaire
Dans les deux cas, l’intégration de diffé-
rents enjeux sectoriels se réalise dans le 
temps. L’alimentation n’est pas un objet 
identifié comme une fin en soi à l’origine 
du processus. À la faveur d’un contexte 
de promotion de l’alimentation durable 
au niveau national et européen, elle de-
vient un objet intégrateur, faisant sens 
pour les acteurs locaux. L’intégration est 
donc construite chemin faisant et consti-
tue le résultat d’une convergence d’initia-
tives sectorielles. L’alimentation apparaît 
a posteriori comme un ciment autour du-
quel se réunit une diversité d’acteurs, un 
facteur de différenciation et un levier de 
développement territorial, sur lequel ils 
se projettent à moyen et long terme. Elle 
s’ancre dans un dispositif institutionnel 
dans lequel elle est centrale et fait conver-
ger plusieurs dimensions qui font système 
petit à petit : approvisionnement local 
des cantines, éducation à l’alimentation, 
réduction du gaspillage alimentaire, mais 
aussi un investissement autour de l’agri-
culture (installation d’agriculteurs déve-
loppant des circuits de  proximité).
Cependant, l’analyse des deux trajec-
toires montre que les formes de l’intégra-
tion divergent. Dans le cas de Courpière, 
la question alimentaire émerge progressi-
vement des démarches de préservation de 
l’environnement et du cadre de vie. Dans 
le cas de Massiac, les enjeux patrimoniaux 
et culturels sont prégnants. L’intégration 
peut être « pilotée » par un seul acteur, 
public dans le cas de Courpière, à même 
de fédérer d’autres parties prenantes et de 
se doter de capacité d’organisation interne 
à cet effet (exemple : réorganisation des 
services administratifs). L’intégration peut 
aussi résulter d’un rapprochement inédit 
de différentes catégories d’acteurs : ac-
teurs publics et acteurs issus de la société 
civile, comme c’est le cas à Massiac. Cela 
montre que les démarches alimentaires 
peuvent émerger d’une multitude d’enjeux 
portés par divers acteurs, suivant les spéci-
ficités territoriales. Cela souligne le carac-
tère fondamentalement multidimensionnel 
et transversal de l’alimentation (Sonnino et 
Spayde, 2014) qu’il est aujourd’hui impor-
tant de reconnaître, dans la mesure où il 
peut constituer un levier pour le dévelop-
pement territorial.
2. Place des différents acteurs  
dans les processus et rôle  
de certains acteurs clés
Concernant les jeux d’acteurs, l’analyse 
des processus met en lumière la capacité 
des acteurs institutionnels à mobiliser les 
ressources territoriales pour faire émerger 
leur projet. Les institutions mobilisent les 
ressources organisationnelles et idéelles 
du territoire dans un premier temps, 
autant que des ressources extraterrito-
riales, confirmant, ce faisant, la capacité 
de certains acteurs locaux à se constituer 
comme acteurs intermédiaires. Ils font 
en effet le lien entre les ressources exis-
tantes du territoire, sont à même d’anti-
ciper la création de nouvelles ressources 
et de saisir le contexte institutionnel et 
législatif comme un atout, un levier pour 
l’action. Dans le cas de Massiac, au fur et 
à mesure qu’évolue la place respective des 
questions agricoles et culturelles, des réa-
justements en matière de gouvernance se 
font. Nous passons d’une demande de la 
part de la collectivité à une délégation des 
compétences à la société civile organisée 
en association, jusqu’à une volonté de la 
collectivité de reprendre les rênes du projet 
en mobilisant les dispositifs adéquats (ex. 
projets LEADER) afin de lui donner une 
dimension plus transversale (programme 
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agricole, projet éducatif local). Dans le 
cas de Courpière, nous notons une forme 
de permanence dans la position des acteurs 
institutionnels dans un processus qui laisse 
malgré tout la place à la société civile et ses 
représentants. La Catiche a un rôle d’inter-
médiation mais une place particulière, car 
tantôt intégrée dans la sphère publique, 
puis associative, puis réintégrée dans la 
sphère institutionnelle, ce qui montre que 
les catégories d’acteurs classiques ne sont 
ni poreuses ni stables sur le terrain.
Au-delà du rôle majeur et formel de ces 
acteurs institutionnels, d’autres acteurs 
jouent un rôle fondamental dans le pro-
cessus du fait de leur motivation, de leur 
conviction mais aussi de leurs compé-
tences et savoir-faire professionnels. Ainsi, 
dans les réajustements fréquents de la Fête 
des Palhàs en matière de gouvernance, 
plusieurs acteurs apparaissent comme des 
acteurs clés, au-delà des compétences spé-
cifiques à leur fonction : un président du 
bureau d’étude qui intègre tôt la question 
culturelle à celle des paysages agricoles, 
une présidente d’association du fait de 
ses qualités relationnelles, des habitants 
bénévoles lors des manifestations du fait 
de leur forte motivation. Dans le cas de 
Courpière, trois acteurs clés peuvent aussi 
être identifiés : une cantinière passionnée 
par son métier, un animateur à l’environne-
ment qui produit de manière continue des 
innovations éducatives et, enfin, un élu qui 
assure le portage politique de l’alimenta-
tion durable sur son territoire. Au sein des 
actions collectives de développement terri-
torial, certains acteurs se distinguent ainsi 
par le service particulier qu’ils peuvent 
rendre au collectif (Amblard et al., 2018).
3. Ressources territoriales activées  
et/ou créées
Finalement, dans les deux cas, le processus 
analysé participe à l’identification et la spé-
cification de ressources locales et à la créa-
tion de nouvelles ressources  territoriales.
Dans le cas de Massiac, de nombreuses 
ressources matérielles sont créées : réhabi-
litation des terrasses, nouveaux paysages, 
circuit touristique, installation d’agri-
culteurs sur le territoire. Les ressources 
idéelles créées, participant à renforcer 
l’identité du territoire, sont également 
nombreuses, et ce dès le début de la dé-
marche : valorisation des savoir-faire, 
ancrage du territoire dans la culture occi-
tane, actions culturelles dans les écoles, 
expositions, diffusion de connaissances et 
de valeurs dans le cadre des fêtes. Quant 
aux ressources organisationnelles, elles 
sont tout aussi fondamentales : création 
d’une association et sa montée en compé-
tence (capacité de mobilisation des outils 
d’accompagnement), renforcement des 
réseaux associatifs locaux, renforcement 
des liens entre associations, collectivi-
tés territoriales et acteurs de l’éducation, 
émergence d’un projet agricole fort et 
réflexions naissantes sur la mise en œuvre 
d’un projet alimentaire territorial.
Concernant Courpière, le « lac de bar-
rage » est très tôt spécifié comme une res-
source pour le développement du territoire. 
Les ressources créées sont principalement 
d’ordre organisationnel sur l’ensemble de 
la démarche et correspondent à une mon-
tée en compétence des services de la CC, 
notamment en matière d’éducation à l’en-
vironnement, la « Catiche » devenant une 
référence régionale en la matière. Ces nou-
velles ressources correspondent également 
au partenariat entre services de la CC, qui 
interagissent autour de l’alimentation et du 
développement durable (agricole, environ-
nement, éducation, aménagement). Le par-
tenariat est aussi effectif entre acteurs du 
territoire et avec les autres niveaux d’orga-
nisation territoriale. En somme, ce sont de 
nouvelles interactions entre acteurs publics 
et acteurs du marché mais aussi entre ac-
teurs publics et société civile dans la me-
sure où les premiers répondent aux besoins 
des seconds via la construction de poli-
tiques d’approvisionnement de proximité 
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(Wiskerke, 2009). Il convient également 
de noter la création de ressources idéelles : 
Courpière se construit une identité terri-
toriale autour des enjeux de durabilité et 
de mise en œuvre de pratiques associées. 
Mais c’est aussi la construction d’une 
identité d’action, d’une légitimité sur la 
question alimentaire qui se fait chemin fai-
sant : les acteurs témoignent de la multi-
plication des sollicitations pour un partage 
d’expériences sur leur projet alimentaire, 
de sollicitation de la formation en matière 
d’éducation à l’alimentation durable.
Dans les deux cas, nous rejoignons une 
caractéristique des processus de développe-
ment territorial en matière  d’empowerment 
vu comme un renforcement de la capa-
cité des acteurs à faire des choix et à les 
transformer en actions et résultats désirés 
(Alsop et Heinsohn, 2005). Il semble que 
l’alimentation détient un pouvoir d’accélé-
ration des processus de développement car 
elle appellerait à la fois un empowerment 
« individuel » (bénévoles, producteurs, 
cantinière, élus) mais aussi « collectif » 
(association, institution) (Klein, 2006).
*
* *
Dans cet article, nous mettons en avant la 
capacité de l’alimentation à constituer un 
levier de développement des territoires 
ruraux sur la base de l’analyse croisée de 
deux démarches de développement territo-
rial en Auvergne. Nous montrons en quoi 
l’alimentation peut être un levier à partir 
d’un jeu d’intégration progressive de diffé-
rents enjeux sectoriels, qui induit l’élargis-
sement du cercle des acteurs traditionnels 
du développement territorial pour inclure 
de nouveaux acteurs. L’analyse souligne 
aussi les ressorts classiques de ces pro-
cessus de développement : l’activation de 
ressources territoriales idéelles, matérielles 
et organisationnelles ; la capacité des ac-
teurs institutionnels et de la société civile 
à allier ces ressources avec les dispositifs 
disponibles et à se saisir des dynamiques 
à l’échelle supra-territoriale ; la partici-
pation, enfin, de certains acteurs clés, qui 
par leur double capacité d’ancrage terri-
torial et d’ouverture, peuvent contribuer 
à accommoder, intégrer différents acteurs 
et/ou enjeux, ou faciliter l’ensemble de la 
démarche.
Cependant, l’analyse montre que la 
question de l’alimentation, sa territoriali-
sation, sa prise en charge par les acteurs 
du territoire, est relativement récente, du 
moins sa reconnaissance. En conséquence, 
pour approfondir la capacité de l’alimen-
tation à faire levier pour le développement 
des territoires ruraux, il est nécessaire de 
se pencher sur les modalités concrètes de 
gouvernance territoriale mises en place. 
Celles-ci sont encore peu stabilisées dans 
les deux cas d’étude, notamment parce 
que l’intégration est toujours en construc-
tion et que les cadres organisationnels sont 
mouvants (élargissement des intercom-
munalités au 1er janvier 2017). Ces trans-
formations organisationnelles bousculent 
les arrangements précédents et supposent 
des renégociations des stratégies territo-
riales. Tout cela plaide pour un effort de 
recherche sur la territorialisation de l’ali-
mentation dans les espaces ruraux et ses 
effets en matière de reconfiguration des 
systèmes d’acteurs et de transformation 
des espaces. ■
Les résultats présentés dans cet article sont issus 
du projet de recherche INVENTER, du programme 
PSDR Auvergne 2015-2020, financé par l’INRA, 
l’Irstea et le Conseil régional Auvergne-Rhône-
Alpes. Les auteures remercient Jessica Thoni pour 
sa contribution à cette recherche.
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